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-Messieurs, 


Votre  Comité  de  l’Impofition  a dû  vous  préfenter^ 
dans  un  premier  projet  de  décret  fur  la  contributioii 
foncière , un  enfemble  de  difpofitions  qui  embrafsât  la 
marche  de  toutes  les  opérations  d’affiette,  de  répac* 
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tîtion , dè  perception  & de  recouvrement  de  cette 
contribution  ; il  a dû  aufii  vous  préfenter  des  vues 
fur  la  fomme  à laquelle  elle  pourroit  s’élever , quoi- 
qu’il privît  bien  que  vous  ne  powrriez  ftatuer  fur 
cette  fomme  qu’après  avoir  déterminé  celle  dés 
dépenfes  publiques,  ôc  les  divers  genres  de  contri-^ 
butions  (5c  de  droits  qui  devront  y fournir  : alors 
feulement  vous  pourrez  vous  décider  avec  connoif- 
fance  de  caufe.  Ainfi  votre  Comité  ne  doit  pas  en- 
treprendre aujourd’hui  de  difcuterles  diverfes  objec- 
tions, dont  plufieurs  font  fortes,  fur  cette  fixation 
il  defire  avec  tous  ceux  qui  ont  opiné  fur  cette 
matière , que  les  befoins  de  l’Etat  vous  permettent 
d’en  établir  une  moindre  que  celle  qu’il  a crue  devoir 
vous  préfenter , comme  la  plus  forte  que  vous  puifliez 
établir,  ,7' 

Soigneux  de  ménager  votre  temps  fi  précieux,  il 
ne  répondra  pas  non  plus  aux  reproches  qui  lui  ont 
été  faits , comme  s’il  eût  adopté  une  théorie  qu’il  a 
lui-même  combattue  fur  plufieurs  points , ôc  dont  il 
s’éloigne  très-évidemment  dans  les  plans  qu’il  vous 
propofe. 

Il  n’a  pas  cru  que  vous  duflîez  établir  conftitu- 
tionnellement  une  théorie  de  l’Impôt , matière  impor- 
tante à la  vérité  , mais  fur  laquelle  l’opinion  générale 
n’eft  pas  encore  affez  arrêtée  , pour  que  vous  puiiTiez 
en  énoncer  une  ; il  ne  croit  pas  non  plus  que  vous 
puifliez  décider  conflitutionnellement  la  proportion 
entre  les  contributions  diredes  ôc  les  indiredes  , 
parce  que  Fimmenfité  des  dépenfes  dont  vous  êtes 
chargés  vous  forceront  fûrement  à prendre  , fur  cette 
comoinaifon,  des  mefures  différentes  de  celles  que  les 
Légiflatures  pourront fucceffivement  adopter,  d’après 
Textindion  mccelTive  ôc  affez  rapide  des  charges  via- 
gères, la  ceffation  de  plufieurs  dépenfes  , (Sc  l’économie 
■plus  grande  apportée  dans  les  autres. 
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Il  VOUS  préfentera  très-inceflamment  des  articles, 
conftiuitionnels,  dans  lefquels  il  réunira  les  principes 
qui  lui' paroiffent  devoir  régler  l’organifatlon  des  con- 
tributions publiques  ^ ôc  celle  de  la  caifle  nationale  ; 
il  écartera  donc  pour  le  moment  tous  ces  objets  de^ 
difculTion , ôc  vous  propofera  de  la  reflrelndre  aduel- 
lement  au  mode  d’affiette  Sc  de  répartition,  non  pas 
entre  les  départemens  ôc  les  diflriéts , mais  feulement 
entre  les  propriétaires  dans  l’intérieur  des  municipa*^ 
lités  ; la  répartition  entre  les  départemens  fera  l’objet 
d’un  décret  particulier,  pour  lequel  votre  Comité 
recueille  des  matériaux  qui  ne  font  pas  encore  com-. 
plets;  il  s’eft  bien  procuré  la  connoilfance  de  l’an* 
cienne  répartition  par  généralités , mais  il  a demandé 
aux  diredoires  de  départemens  les  renfeignemens  né- 
celfaires  pour  appliquer  cette  ancienne  répartition  à 
leur  circonfcription  aduelfe;  il  vous  fera  bien  diffi- 
cile de  trouver  pour  cette  année  une  bafe  plus  par- 
faite : cependant  s’il  fe  trouvoit  que  quelques  dépar- 
temens fuffient  évidemment  furchargés  ,vous  croirez 
de  votre  judice  de  leur  procurer  un  commencement 
de  foulagement. 

C’ed  donc  feulement  fur  la  manière  de  répartir  en 
détail  la" contribution  entre  les  propriétés  qu’il  deiire 
d’attirer  aduelîement  votre  attention , ôc  fur  les  opé- 
rations nécelfaires  pour  opérer  cette  répartition;  les 
affemblées  adminifiratives  ôc  les  municipalités,  peuvent 
y procéder,  indépendamment  de  la  fomme  qu’elles 
auront  à répartir,  ôc  le  temps  qu’il  leur  faudra  pour 
ces  préliminaires , vous  fuffira  pour  la  décréter. 

Pour  que  cette  répartition  pût  fe  bien  faire,  il 
faudroit  fans  .doute  un  cadadre  ; dans  la  plus 
grande  partie  du  royaume  il  n’y  en  a pas , Ôc  même 
dans  celle  où  il  en  exifle , il  eft  imparfait  ; cependant 
ces  dcpartemens  pourront  fe  fervir  provifoirement  du 
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leur  pour  répârtir  leur  portion  contributive , jufques 
au  moment  où  les  principes  que  vous  poferez  fur  ce 
travail  ( 3c  votre  Comité  vous  en  prcpcfera  très- 
inceflamment),  auront  une  application  générale.  Dans 
les  pays  où  la  taille  étoit  tarifée  ^ il  y a u/i  aperçu 
d’évaluation  des  d’fTérens  fends,  3c  enfin  4ans  les 
pays  mêmies  où  la  taille  fe  répartifîbit  le  plus  arbitrai- 
' rement , on  y répartilfoit  les  charges  locales^  fur  les 
propriétés  privilégiées  comme  fur  les  autres;  ainfl, 
dans  les  départemens  mêmes  où  il  n’y  a ni  cadaib  e , 
ni  tarif,  la  contribution  foncière  trouvera  pour  moyens^ 
de  répartition  la  connoilfancé  locale  delà  valeur  des 
fonds , êc  l’intérêt  contradiéloire  des  contribuables , 
dont  le  réfultât  fera  moins  défedueux , qu’il  ne  l’a  cté^ 
jufqu’ici , parce  qu’il  n’y  aura  plus  ce  mélange  d’im- 
pefitions  territoriales , mixtes  3c  perfonnelles. , dont 
l’afiiette  fimultanée  étoit  la  fource  de  beaucoup  d’er- 
reurs 3c  de  beaucoup  d’injulbces. 

Votre  Comité  n’a  pas  pu  vous  préfenter,  dans  le 
projet  de  décret  qui  vous  eft  aduellement  fournis, 
tous  les  détails  d'exécution  ; ils  feront  la  matière  d’une 
inflrudion  dont  il  s’efl  occupé  déjà,  mais  qu’il  ne 
pourra  terminer  que  d’après  vos  décifions  fur  les  bafes 
qu’il  vous  propofe.  Il  lui  paroît  donc  defirable  que 
vous  vouliez  bien,  écartant  toute  autre  difeuflion, 
vous  fixer  à celle  qui  pourra  vous  déterminer  fur  la 
répartition  entre  les  contribuables,  3c  dans  cette  vue, 
lorfque  vous  aurez  examiné  la  quefbon  ajournée, 
jèudi  dernier,  fur  rexplication  du  revenu  n et  impofable, 
if  vous  propofera  de  dîfcuter  le  titre  III  de  fon  projet 
dé  décret  qui  consent  les  difpcf  bons  néceflaires  pour 
le  commencement  du  travail  des  afiemblées  adminif- 
tratives  3^  des  municipalités. 

Il  m’a  chargé  aiiilj  de  prévenir  les  objeélions  qui 
pouîToierits’élever  fur  raiticle  VI  du  titre  II,  concer- 
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nant  les  fermiers  ; il  en  a recueilli  de  très-fages  dans 
plufieurs  conférences  particulières,  de  elles  font  dé- 
terminé à changer  la  forme  de  cet  article  , <Sc  à vous 
préfenter  feulement  une  difpofition  générale  dont  un 
réglement  particulier  appliquera  les  principes  d’une 
manière  plus  jufle  aux  différentes  efpèces  de  baux  d-c 
de  conventions  rurales , Sc  fatisfera  le  droit  des  pro- 
priétaires chargés  dorénavant  de  racquittement  total 
de  la  contribution  foncière , fans  léfer  le  cultivateur, 
Sc  fans  courir  le  rifque  funefle  à ragncultiire  de  rompre 
en  même  temps  peut-être  une  très -grande  quantité 
de  baux. 

Je  pafTe  maintenant  à l’ordre  du  jour. 

SUR  LE  REVENU  NET. 

Le  produit  net  d’une  terre  eft  ce  qui  reRe  au  pro- 
priétaire après  avoir  déduit,  fur  le  produit  total  ou 
brut,  les  frais  de  femences , de'  culture  Sc  de  récol- 
tes ; les  falaires  Sc  profits  du  cultivateur  font  partie 
des  frais  de  culture  : ainfi,  lorfqu’un  propriétaire  cul- 
tive lui-même , il  faut , pour  connoître  véritablement 
fon  produit  net,  déduire  ce  qu’auroit  gagné  pendant 
l’année  le  cultivateur  falarié  ; le  produit  netn’efl;  donc 
réellemient  que  la  partie  du  produit  brut  que  retire 
de  fon  fermier  le  propriétaire  abfeiit  ou  etranger  à la 
culture;  c’efl  ce  produit  net  qui  feul -doit  la  contri- 
bution , car  les  autres  portions  que  l’on  a déduites 
Ont  toutes  une  defLination,  Sc  fi  cette  deflination  n’c  * 
toit  pas  complettement  remplie , la  réproduclion  de 
l’année  fuLvante  en  fouhriroit , Sc  la  culture  fe  déte- 
rioreroit  d’année  en  année.  Mais  le  produit  net  varie 
comme  le  produit  brut,  par  rinnuence  des  faifons  ; 
il  faudroit  donc  faire  varier  chaque  année  le  taux  de 
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la  contribution  fur  chaque  arpent  de  terre,  pour  que 
le  propriétaire  ne  fût  pas  trop  légèrement  taxé  dans 
Fune  5 ou  trop  excelüvement  chargé  dans  Fautre  ; 
or  cette  variation  exigeroit  une  furveillance  impoffible 
à exercer , & des  vérifications  annuelles  onéreufes  au 
contribuable , & difpendieufes  pour  FEtat  : elle  feroit 
d’ailleurs  incompatible  avec  la  néceflité  de  fubvenir 
aux  befoins  publics , dont  la  fomme  déterminée  exige 
des  fonds  certains. 

On  doit  donc  regarder  cette  méthode  comme  im- 
praticable , de  recourir , pour  FafTiette  de  la  contribu- 
tion, au  moyen  employé  dans  toutes  les  autres  coir;,- 
binaifons  qui  fe  font  fur  des  produits  annuels  & 
variables , celui  de  former  une  année  commune  , en 
additionnant  enfemble  un  certain  nombre  de  produits , 
6c  divifant  la  fomme  totale  qui  réfulte  de  cette  addi- 
tion par  le  nombre  d’années , ce  qui  donne  une  fomme 
égaie  pour  chacune  : c’eft  ce  qu’on  appelle  le  pro- 
duit moyen  c’eft  ainfî  que  tout  homme  raifonnable 
calcule  fon  revenu , qui  eft  le  produit  net  qu’il  doit 
probablement  retirer  chaque  année  : c’efl:  donc  lur  ce 
produit  net  moyen  que  Fon  doit  affeoirla  contribution. 

Pour  faire  cette  évaluation  du  produit  net  moyen  ^ 
ou  revenu , d’une  manière  raifonnable , il  faut  embralfer 
dans  la  combinaifon  un  nombre  d’années  fuffifant  pour 
que  les  événemens  au  moins  communs  y Ibient  com- 
pris ; ainfi  la  révolution  de  tems'ue  doit  pas  êtrè  la 
même  pour  tous  les  genres  de  culture , & fî  neuf  ou 
dix  années  fuffifent , par  exemple , pouf  déterminer 
le  revenu  d’une  terre  labourable , il  en  faudra  vingt 
peut-être  pour  une  terre  en  vigne  & plus  pour  celle 
chargée  d’arbres  ; il  faudra  même  encore  que  la  com- 
binaifon x^arie  dans  les  divers  pays  : mais  une  confi- 
dération  doit  ralTurer , c’eft  que , dans  chacun , le  con- 
cours des  obfervaiions  donne  fur  la  manière  d’évaluer 
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aux  hommes  habitués  à la  culture  un  izd:  que  le  Théo- 
ricien n’atteindroit  jamais , & qu’il  fe  forme  là-defllis 
une  dodrine  routinière , qui , bien  examinée , appro- 
che toujours  beaucoup  de  la  vérité.  Les  LégiOateurs 
doivent  donc  fe  borner  à pofer  des  principes  géné- 
raux 5 ôc  fe  confier  pour  leur  application  aux  connoif- 
fances  locales*.^  . 

La  marche  que  l’on  vient  d’expofer  eft  générale- 
ment bonne  pour  les  terres  en  valeur  : mais  lorfqu’un 
propriétaire  défriche  un  champ,  il  faut  un  certain 
tems  pour  que  le  revenu  s’établifle  ; il  ne  faut  donc 
pas  pendant  ce  tems  qu’il  foit  fournis  à la  meme  con- 
tribution qu’il  pourra  ôc  qu’il  devra  fupporter  , lors- 
qu’après  avoir  recouvré  fes  avances  primitives , il  fera 
entré  en  pleine  Ôc  entière  jouiffance  de  ce 'revenu  ; 
de  là  vient  la  règle  établie  dans  prefque  tous  les  pays- 
agricoles  fur-tout , qui  exempte  en  tout  ou  en  partie 
de  la  contribution,  les  défrichemens  pendant  un  cer- 
tain nombre  d’années,  Sc  communément  la  politique 
étend  cette  faveur  un  peu  au-delà  de  ce  que  la  jufiiee 
rigoureufe  détermineroit.  Le  Comiité  avoit  toujours 
compté,  Mefiieurs,  vous  préfenter  cette  idée  qui  a mé- 
rité votre  attention  dans  l’opinion  de  M.  de  la  Merville. 

11  eft  une  autre  difpofition,  diftée  aufti  par  la  faine  po- 
litique , Ôc  que  M.  de  Uelay  vous  a développée,  c’eft  que 
raccroilfement  de  là  contribution  nefuive  pas  inftanta- 
nément  celui  du  revenu  procuré  par  des  dépenfes  ex- 
traordinaires d’amélioration,  ôcil  eft  jufte  par  exemple, 
que  le  propriétaire  qui  marne  ou  enfable  fon  champ, 
qu  i plante  une  vigne , des  arbres  fruitiers,  des  mûriers 
ou  un  bois,  ne  foit  pas  auffitôt  porté  à 'un  taux 'de 
contribution  plus  conlidérable  ; il  faut  pour  ces  avan  • 
ces  foncières  en  ufer  comme  pour  les  avances  primi- 
tives, laiffer  ce  propriétaire  à l’ancien  taux  pendant 
un  efpace  de  temps  luffifant  pour  qu’il  recouvre  fes 
avances,  ôc  même  un  peu  au-delà:  mais  cette  efpèce 
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de  privilège  âevîendroit  injufte  ^ s’il  étolt  perpétuel , 
Sa  tous  les  autres  contribuables  ont  droit , apres  cette 
époque,  de  le  rappeler  à l’égalité  proportionnelle, 
fauf  à lui  d’obtenir  par  la  fuite  une  diminution  de 
taxe,  fi  quelque  fiéau  vient  lui  enlever  ces  produits, 
que  l’on  appelé  extraordinaires  , mais  qui  ne  méritent 
pas  plus  le  nom  d*induftriel§ , que  le  grain  produit  par 
les  foins  Sc  findudrie  du  Laboureur. 

Le  Comité  penfe  donc , MefTieurs,  que  vous  devez 
lui  ordonner  de  vous  préfenter  inceffamment  un  nou- 
veau Titre  pour  régler  les  exceptions  que  l intérêt  de 
l’Agricultuie  exigera  de  votre  jufte  follicitude,  & d’y 
faire  entrer  la  confidération  des  avances  primitives  & 
foncières  ; mais  que  vous  adopterez , pour  déterminer 
d’une  mianière  générale  le  revenu  iinpo fable , les  articles 
qu’il  a l’honneur  de  vous  propofer. 

Article  premier. 

Le  produit  net  d’une  terre  efl:  ce  qui  refte  à fon  pro- 
pîTétaire , dédudion  faite , fur  le  produit  brut , des  frais 
de  femences , culture  6c  récolte. 

IL 

Le  revenu  impofable  d’une  terre  efl  fon  produit 
net  moyen,  calculé  fur  un  nombre  d’années  déter- 
miné. ' 

III. 

Il  fera  donné,  avec  le  Décret,  une  inftrudion  dé- 
taillée fur  la  manière  d’évaluer  les  terres,  d’après  les 
divers  genres  de  leurs  produdions. 
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